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Article 1 – Dispositions générales 

1. Les présentes conditions 

s’appliquent à toute offre, 

proposition et convention conclue 

entre UltraCosmetics B.V. et/ou 

French House Trading B.V., ci-

après dénommées : « Ultra », et 

une Partie contractante à laquelle 

Ultra a déclaré les présentes 

conditions applicables, sauf 

dérogation expresse et écrite 

convenue entre les parties. 

2. Les présentes conditions 

s’appliquent également aux 

conventions conclues avec Ultra 

dont l’exécution nécessite 

l’intervention de tiers par Ultra. 

3. Les présentes conditions générales 

sont également rédigées au 

bénéfice des employés d’Ultra et 

de sa direction. 

4. L’applicabilité d’éventuelles 

conditions d’achat ou autres 

conditions générales de la Partie 

contractante est expressément 

rejetée. 

5. Si une ou plusieurs dispositions 

des présentes conditions générales 

sont nulles ou annulées, totalement 

ou partiellement, les autres 

dispositions restent pleinement en 

vigueur. Dans ce cas, Ultra et la 

Partie contractante se consulteront 

afin de convenir de nouvelles 

dispositions en remplacement des 

dispositions nulles ou annulées, en 

respectant autant que possible 

l’objectif et l’esprit des dispositions 

originales. 

6. En cas d’incertitude quant à 

l’interprétation d’une ou plusieurs 

dispositions des présentes 

conditions générales, cette 

interprétation doit se faire « dans 

l’esprit » de ces dispositions. 

7. Si une situation non prévue par les 

présentes conditions générales se 

présente entre les parties, elle doit 

être appréciée « dans l’esprit » des 

présentes conditions générales. 

8. Le fait qu’Ultra n’exige pas toujours 

la stricte application des présentes 

conditions ne peut être interprété 

comme une renonciation à ces 

dispositions, ni comme une perte 

du droit pour Ultra d’exiger 

ultérieurement la stricte application 

desdites dispositions. 

 

Article 2 – Offres et propositions 

1. Toutes les offres et propositions 

d’Ultra sont sans engagement, sauf 

lorsqu’un délai d’acceptation y est 

expressément indiqué. Une offre 

ou proposition expire si le produit 

auquel elle se rapporte n’est plus 

disponible entre-temps. 

2. Ultra ne peut être tenue par ses 

offres ou propositions si la Partie 

contractante pouvait 



raisonnablement comprendre que 

celles-ci, ou l’une de leurs parties, 

contenaient une erreur ou une 

faute manifeste. 

3. Les prix mentionnés dans une offre 

ou proposition s’entendent hors 

TVA et autres taxes 

gouvernementales, ainsi que hors 

frais à engager dans le cadre du 

contrat, y compris, sans s’y limiter, 

les frais de déplacement, 

d’hébergement, d’expédition et 

d’administration, sauf indication 

contraire. 

4. Si l’acceptation diffère (même sur 

des points secondaires) de l’offre 

ou proposition faite par Ultra, celle-

ci n’y est pas tenue. Le contrat 

n’est dès lors pas conclu 

conformément à cette acceptation 

divergente, sauf indication contraire 

d’Ultra. 

5. Une offre de prix globale n’oblige 

pas Ultra à exécuter une partie de 

la mission à un prix proportionnel. 

Les offres ou propositions ne 

s’appliquent pas automatiquement 

à des commandes futures. 

 

Article 3 – Durée du contrat ; délais de 

livraison, exécution et modification 

1. Le contrat conclu entre Ultra et la 

Partie contractante est conclu pour 

une durée indéterminée, sauf si la 

nature du contrat implique une 

durée différente ou si les parties en 

conviennent autrement par écrit. 

2. Si un délai a été convenu ou 

indiqué pour l’exécution de certains 

travaux ou la livraison de certains 

biens, ce délai n’a jamais le 

caractère d’un délai de rigueur. En 

cas de dépassement du délai, la 

Partie contractante doit mettre 

Ultra en demeure par écrit et lui 

accorder un délai raisonnable pour 

exécuter le contrat. 

3. Si Ultra a besoin d’informations de 

la part de la Partie contractante 

pour l’exécution du contrat, le délai 

d’exécution ne commence qu’à 

partir du moment où la Partie 

contractante a mis ces 

informations, correctement et 

intégralement, à la disposition 

d’Ultra. 

4. La livraison s’effectue au départ 

des locaux d’Ultra. La livraison des 

biens pour lesquels le montant 

facturé dépasse 300 € est 

effectuée franco chez la Partie 

contractante, dans la mesure où la 

livraison a lieu aux Pays-Bas. La 

Partie contractante est tenue de 

réceptionner les biens au moment 

où ils lui sont mis à disposition. Si 

elle refuse de les réceptionner ou 

manque à fournir les informations 

ou instructions nécessaires à la 

livraison, Ultra est en droit de 

stocker les biens aux frais et 

risques de la Partie contractante. 

5. Ultra a le droit de confier certains 

travaux à des tiers. 

6. Ultra est autorisée à exécuter le 

contrat en plusieurs phases et à 

facturer chaque phase séparément. 

7. Si le contrat est exécuté en 

plusieurs phases, Ultra peut 

suspendre l’exécution des phases 

suivantes jusqu’à ce que la Partie 

contractante ait approuvé par écrit 



les résultats de la phase 

précédente. 

8. Si, en cours d’exécution, il apparaît 

qu’une modification ou un 

complément du contrat est 

nécessaire pour une bonne 

exécution, les parties adapteront le 

contrat en temps utile et d’un 

commun accord. Si la nature, 

l’ampleur ou le contenu du contrat 

est modifié, que ce soit à la 

demande ou sur indication de la 

Partie contractante, des autorités 

compétentes ou autres, cela peut 

entraîner une modification 

qualitative et/ou quantitative du 

contrat ainsi que du prix convenu. 

Ultra communiquera, autant que 

possible, préalablement une 

nouvelle estimation de prix. Une 

modification du contrat peut 

également entraîner une 

modification du délai d’exécution. 

La Partie contractante accepte la 

possibilité d’une modification du 

contrat, y compris la modification 

du prix et du délai d’exécution. 

9. Si le contrat est modifié, y compris 

par un complément, Ultra n’est 

tenue d’exécuter cette modification 

qu’après accord de la personne 

compétente au sein d’Ultra et après 

accord de la Partie contractante 

sur le nouveau prix et les autres 

conditions, y compris la nouvelle 

date d’exécution. L’absence ou le 

retard d’exécution du contrat 

modifié ne constitue pas un 

manquement d’Ultra et ne donne 

pas à la Partie contractante le droit 

de résilier le contrat. Ultra peut 

refuser une demande de 

modification du contrat si celle-ci a 

des conséquences qualitatives 

et/ou quantitatives, par exemple sur 

les travaux à exécuter ou les biens 

à livrer. 

10. Si la Partie contractante manque à 

l’exécution correcte de ses 

obligations envers Ultra, elle est 

responsable de tous les dommages 

(y compris les frais) directement ou 

indirectement subis par Ultra. 

11. Même si un prix fixe a été convenu, 

Ultra est en droit d’augmenter ce 

prix sans que la Partie contractante 

soit autorisée à résilier le contrat, si 

cette augmentation résulte d’une 

compétence ou d’une obligation 

légale, ou d’une augmentation des 

prix des matières premières, 

salaires, etc., ou encore de 

circonstances qui n’étaient 

raisonnablement pas prévisibles 

lors de la conclusion du contrat. 

12. Si une augmentation de prix, non 

liée à une modification du contrat, 

dépasse 10 % dans un délai de 

trois mois après la conclusion du 

contrat, seule la Partie contractante 

pouvant se prévaloir du Titre 5, 

Section 3, Livre 6 du Code civil 

néerlandais est autorisée à résilier 

le contrat par déclaration écrite, 

sauf si Ultra est alors prête à 

exécuter le contrat sur la base des 

conditions initialement convenues, 

ou si l’augmentation résulte d’une 

compétence ou obligation légale, 

ou encore si la livraison doit avoir 

lieu plus de trois mois après l’achat. 

13. Toute revente via internet, au sens 

le plus large, des biens livrés par 

Ultra à la Partie contractante est 

interdite sans l’autorisation écrite 

préalable d’Ultra. 



14. Les retours des biens livrés par 

Ultra à la Partie contractante ne 

sont pas acceptés, sauf accord 

écrit préalable d’Ultra. 

 

Article 4 – Suspension, résolution et 

résiliation anticipée du contrat 

1. Ultra est en droit de suspendre 

l’exécution de ses obligations ou de 

résoudre le contrat dans les cas 

suivants : 

– si la Partie contractante n’exécute 

pas, n’exécute pas complètement 

ou n’exécute pas à temps les 

obligations découlant du contrat ; 

– si, après la conclusion du contrat, 

des circonstances portées à la 

connaissance d’Ultra donnent de 

bonnes raisons de craindre que la 

Partie contractante n’exécutera pas 

ses obligations ; 

– si, lors de la conclusion du 

contrat, il a été demandé à la Partie 

contractante de fournir une 

garantie pour l’exécution de ses 

obligations et que cette garantie 

fait défaut ou s’avère insuffisante ; 

– si, en raison du retard imputable 

à la Partie contractante, on ne peut 

plus raisonnablement exiger d’Ultra 

qu’elle exécute le contrat aux 

conditions initialement convenues, 

Ultra est en droit de résoudre le 

contrat. 

2. Ultra est en outre en droit de 

résoudre le contrat si se présentent 

des circonstances d’une nature 

telle que l’exécution du contrat est 

devenue impossible ou si d’autres 

circonstances rendent le maintien 

du contrat sans modification 

déraisonnable pour Ultra. 

3. En cas de résolution du contrat, 

toutes les créances d’Ultra sur la 

Partie contractante deviennent 

immédiatement exigibles. Si Ultra 

suspend l’exécution de ses 

obligations, elle conserve les droits 

qui lui reviennent en vertu de la loi 

et du contrat. 

4. Si Ultra procède à la suspension ou 

à la résolution, elle n’est en aucun 

cas tenue d’indemniser les 

dommages et frais en résultant. 

5. Si la résolution est imputable à la 

Partie contractante, Ultra est en 

droit de réclamer l’indemnisation 

de tous les dommages subis, y 

compris les frais, tant directs 

qu’indirects. 

6. Si la Partie contractante n’exécute 

pas les obligations qui découlent 

du contrat et que ce manquement 

justifie la résolution, Ultra est en 

droit de résoudre le contrat 

immédiatement et avec effet 

immédiat, sans obligation de verser 

une quelconque indemnité ou 

compensation, tandis que la Partie 

contractante reste, du fait de sa 

faute contractuelle, tenue à 

indemnisation et/ou compensation. 

7. En cas de résiliation anticipée du 

contrat par Ultra, Ultra veillera, en 

concertation avec la Partie 

contractante, au transfert des 

travaux restant à exécuter à des 

tiers, sauf si la résiliation est 

imputable à la Partie contractante. 

Si ce transfert entraîne des frais 

supplémentaires pour Ultra, ceux-ci 

seront facturés à la Partie 

contractante, qui devra les régler 

dans le délai indiqué, sauf 

indication contraire d’Ultra. 



8. En cas de liquidation, de (demande 

de) sursis de paiement ou de 

faillite, de saisie – dans la mesure 

où cette saisie n’est pas levée dans 

un délai de trois mois – à l’encontre 

de la Partie contractante, de 

procédure de rééchelonnement de 

dettes ou de toute autre 

circonstance empêchant la Partie 

contractante de disposer librement 

de son patrimoine, Ultra est 

habilitée à résilier immédiatement 

le contrat et/ou à annuler la 

commande, sans aucune obligation 

d’indemnisation. Dans ce cas, 

toutes les créances d’Ultra sur la 

Partie contractante deviennent 

immédiatement exigibles. 

9. Si la Partie contractante annule 

totalement ou partiellement une 

commande passée, les biens 

commandés ou préparés à cet 

effet, augmentés des éventuels 

frais d’acheminement et de 

livraison y afférents, ainsi que du 

temps de travail réservé pour 

l’exécution du contrat, seront 

intégralement facturés à la Partie 

contractante. 

 

Article 5 – Force majeure 

1. Ultra n’est pas tenue d’exécuter 

une quelconque obligation à 

l’égard de la Partie contractante si 

elle en est empêchée par une 

circonstance qui ne lui est pas 

imputable et qui ne peut lui être 

mise à charge ni en vertu de la loi, 

ni en vertu d’un acte juridique, ni 

selon les usages généralement 

admis. 

2. Par « force majeure » au sens des 

présentes conditions générales, on 

entend, outre ce qui est prévu par 

la loi et la jurisprudence, toutes les 

causes extérieures, prévues ou 

imprévues, sur lesquelles Ultra n’a 

aucune influence mais qui 

empêchent Ultra d’exécuter ses 

obligations, y compris les grèves au 

sein de l’entreprise d’Ultra ou de 

tiers. Ultra a également le droit 

d’invoquer la force majeure si la 

circonstance empêchant (la 

poursuite de) l’exécution du contrat 

survient après qu’Ultra aurait dû 

remplir son obligation. 

3. Pendant la période de force 

majeure, Ultra peut suspendre ses 

obligations découlant du contrat. Si 

cette période dépasse deux mois, 

chacune des parties est en droit de 

résoudre le contrat, sans obligation 

d’indemniser les dommages subis 

par l’autre partie. 

4. Dans la mesure où Ultra, au 

moment de la survenance du cas 

de force majeure, a déjà 

partiellement exécuté ses 

obligations au titre du contrat ou 

est encore en mesure de les 

exécuter, et que la partie exécutée 

ou à exécuter présente une valeur 

indépendante, Ultra est en droit de 

facturer séparément la partie déjà 

exécutée ou à exécuter. La Partie 

contractante est tenue de régler 

cette facture comme s’il s’agissait 

d’un contrat distinct. 

 

Article 6 – Paiement et frais de 

recouvrement 



1. Le paiement doit s’effectuer par 

avance ou via iDeal, de la manière 

indiquée par Ultra et dans la devise 

de facturation, sauf accord écrit 

contraire. Ultra est autorisée à 

facturer périodiquement. 

Les commandes passées via notre 

site internet « Welkom Partners » 

ne peuvent être payées que par 

iDeal, sauf accord écrit contraire. 

Dans ce cas, le délai de paiement 

convenu doit être respecté. 

2. Si la Partie contractante ne paie 

pas une facture dans le délai 

imparti, elle est de plein droit en 

défaut. Elle est alors redevable des 

intérêts légaux néerlandais. Les 

intérêts sur le montant exigible sont 

calculés à partir du moment où la 

Partie contractante est en défaut 

jusqu’au jour du paiement complet. 

3. Ultra est en droit d’imputer les 

paiements effectués par la Partie 

contractante en priorité sur les 

frais, ensuite sur les intérêts échus, 

et enfin sur le principal et les 

intérêts courants. 

4. Ultra peut, sans être en défaut, 

refuser une offre de paiement si la 

Partie contractante indique une 

autre affectation de paiement. Ultra 

peut refuser un règlement intégral 

du principal si les intérêts échus, 

les intérêts courants et les frais de 

recouvrement ne sont pas réglés 

en même temps. 

5. La Partie contractante n’est jamais 

autorisée à compenser une 

quelconque somme due à Ultra. 

6. Les contestations relatives au 

montant d’une facture ne 

suspendent pas l’obligation de 

paiement. La Partie contractante 

qui ne peut se prévaloir de la 

section 6.5.3 (articles 231 à 247 du 

livre 6 du Code civil néerlandais) 

n’est pas davantage autorisée à 

suspendre le paiement d’une 

facture pour tout autre motif. 

7. Si la Partie contractante est en 

défaut dans l’exécution (à temps) 

de ses obligations, tous les frais 

raisonnables engagés pour obtenir 

un règlement amiable sont à sa 

charge. Les frais extrajudiciaires 

sont calculés conformément aux 

usages de la pratique néerlandaise 

du recouvrement, actuellement la 

méthode de calcul du Rapport 

Voorwerk II. Si Ultra a néanmoins 

supporté des frais de 

recouvrement plus élevés, 

raisonnablement nécessaires, les 

frais réellement engagés seront 

intégralement à la charge de la 

Partie contractante. Les éventuels 

frais de procédure judiciaire et 

d’exécution seront également 

récupérés auprès de la Partie 

contractante. Des intérêts sont dus 

sur les frais de recouvrement. 

 

Article 7 – Réserve de propriété 

1. Tous les biens livrés par Ultra dans 

le cadre du contrat demeurent la 

propriété d’Ultra jusqu’à ce que la 

Partie contractante ait dûment 

rempli toutes les obligations 

résultant du ou des contrats 

conclus avec Ultra. 

2. Les biens livrés par Ultra qui 

tombent sous la réserve de 

propriété visée au paragraphe 1 ne 

peuvent être ni revendus ni utilisés 



comme moyen de paiement. La 

Partie contractante n’est pas 

autorisée à mettre en gage ou à 

grever de quelque manière que ce 

soit les biens soumis à la réserve 

de propriété. 

3. La Partie contractante doit faire 

tout ce qui peut raisonnablement 

être attendu d’elle pour préserver 

les droits de propriété d’Ultra. 

4. Si des tiers tentent de saisir les 

biens livrés sous réserve de 

propriété ou de faire valoir ou 

établir des droits sur ceux-ci, la 

Partie contractante est tenue d’en 

informer immédiatement Ultra. 

5. La Partie contractante s’engage à 

assurer et à maintenir assurés les 

biens livrés sous réserve de 

propriété contre l’incendie, les 

dégâts des eaux, les explosions et 

le vol, et à présenter la police 

d’assurance à Ultra sur simple 

demande. En cas d’indemnisation 

par l’assureur, Ultra est en droit de 

percevoir les sommes versées. 

Dans la mesure nécessaire, la 

Partie contractante s’engage par 

avance à coopérer à tout ce qui 

s’avérerait nécessaire ou 

souhaitable à cet égard. 

6. Si Ultra souhaite exercer les droits 

de propriété visés dans le présent 

article, la Partie contractante donne 

par avance à Ultra, ainsi qu’aux 

tiers désignés par Ultra, 

l’autorisation inconditionnelle et 

irrévocable d’accéder à tous les 

lieux où se trouvent les biens 

appartenant à Ultra et de reprendre 

ces biens. 

 

Article 8 – Garanties, contrôle et 

réclamations, délai de prescription 

1. Les biens fournis par Ultra 

répondent aux exigences et 

normes qui peuvent 

raisonnablement être imposées au 

moment de la livraison et sont 

destinés à un usage normal aux 

Pays-Bas. La garantie prévue dans 

cet article s’applique aux biens 

destinés à une utilisation aux Pays-

Bas. En cas d’utilisation en dehors 

des Pays-Bas, il incombe à la Partie 

contractante de vérifier si 

l’utilisation du produit est 

appropriée et conforme aux 

exigences applicables dans le pays 

concerné. Ultra peut alors imposer 

d’autres conditions ou garanties 

concernant les biens livrés ou les 

travaux exécutés. 

2. La garantie mentionnée au 

paragraphe 1 de cet article est 

valable pendant une période de 3 

mois après la livraison, sauf si la 

nature des biens livrés implique un 

autre délai ou si les parties en 

conviennent autrement. Si la 

garantie fournie par Ultra concerne 

un bien fabriqué par un tiers, cette 

garantie est limitée à celle 

accordée par le producteur, sauf 

indication contraire. 

3. Toute garantie devient caduque si 

un défaut résulte d’un usage 

incorrect ou inapproprié, d’une 

utilisation après la date de 

péremption, d’un stockage ou 

entretien inadéquat par la Partie 

contractante et/ou par des tiers, ou 

si, sans autorisation écrite d’Ultra, 

la Partie contractante ou des tiers 

ont modifié ou tenté de modifier le 

bien, y ont fixé d’autres pièces non 



prévues ou l’ont transformé ou 

traité d’une manière non conforme 

aux prescriptions. La Partie 

contractante ne peut pas non plus 

faire valoir une garantie si le défaut 

résulte de circonstances 

indépendantes de la volonté 

d’Ultra, telles que des conditions 

météorologiques (notamment, mais 

sans s’y limiter, fortes pluies ou 

températures extrêmes). 

4. La Partie contractante est tenue 

d’examiner (ou de faire examiner) 

les biens livrés immédiatement dès 

qu’ils lui sont mis à disposition ou 

dès que les travaux ont été 

exécutés. Elle doit vérifier si la 

qualité et/ou la quantité des biens 

correspond à ce qui a été convenu. 

Les défauts visibles résultant 

clairement de l’expédition, de la 

livraison ou du transport doivent 

être signalés par écrit à Ultra dans 

les 24 heures suivant la mise à 

disposition. Les autres défauts 

visibles doivent être signalés par 

écrit dans les sept jours suivant la 

livraison. Les défauts non visibles 

doivent être signalés 

immédiatement, au plus tard dans 

un délai de quatorze jours après 

leur découverte. La notification doit 

contenir une description détaillée 

du défaut afin de permettre à Ultra 

d’y répondre de manière adéquate. 

La Partie contractante doit donner 

à Ultra la possibilité d’examiner la 

réclamation. 

5. Si la Partie contractante formule 

une réclamation dans les délais, 

cela ne suspend pas son obligation 

de paiement. Elle reste également 

tenue de réceptionner et payer les 

autres biens commandés. 

6. Si un défaut est signalé 

tardivement, la Partie contractante 

ne peut plus prétendre à 

réparation, remplacement ou 

indemnisation. 

7. S’il est établi qu’un bien est 

défectueux et que la réclamation a 

été faite dans les délais, Ultra 

remplacera le bien défectueux ou 

procédera à sa réparation dans un 

délai raisonnable après son retour, 

ou, lorsque le retour n’est pas 

raisonnablement possible, après 

réception d’une notification écrite 

du défaut, selon le choix d’Ultra. En 

cas de remplacement, la Partie 

contractante est tenue de retourner 

le bien remplacé à Ultra et d’en 

transférer la propriété, sauf 

indication contraire d’Ultra. 

8. Si une réclamation s’avère non 

fondée, tous les frais en résultant, y 

compris les frais d’enquête, seront 

intégralement facturés à la Partie 

contractante. 

9. Après expiration de la période de 

garantie, tous les frais de 

réparation ou de remplacement, y 

compris les frais administratifs, 

d’expédition et de déplacement, 

seront facturés à la Partie 

contractante. 

10. Par dérogation aux délais de 

prescription légaux, le délai de 

prescription de toutes les actions et 

défenses à l’encontre d’Ultra ou 

des tiers impliqués par Ultra dans 

l’exécution du contrat est d’un an. 

 

Article 9 – Responsabilité 



1. Si Ultra devait être tenue pour 

responsable, cette responsabilité 

est limitée conformément au 

présent article. 

2. Ultra n’est pas responsable des 

dommages, de quelque nature que 

ce soit, résultant du fait qu’elle s’est 

fondée sur des informations 

incorrectes et/ou incomplètes 

fournies par ou au nom de la Partie 

contractante. 

3. Si Ultra devait être responsable de 

quelque dommage que ce soit, 

cette responsabilité est limitée au 

maximum à deux fois la valeur 

facturée de la commande, ou au 

moins à la partie de la commande 

à laquelle la responsabilité se 

rapporte. 

4. En tout état de cause, la 

responsabilité d’Ultra est toujours 

limitée au montant de 

l’indemnisation versée par son 

assureur. 

5. Ultra est uniquement responsable 

des dommages directs. 

6. Par dommages directs, on entend 

exclusivement : 

– les frais raisonnables pour 

déterminer la cause et l’étendue du 

dommage, dans la mesure où cette 

détermination concerne le 

dommage au sens des présentes 

conditions ; 

– les frais raisonnables engagés 

pour rendre la prestation 

défectueuse conforme au contrat, 

dans la mesure où ils peuvent être 

imputés à Ultra ; 

– les frais raisonnables engagés 

pour prévenir ou limiter les 

dommages, dans la mesure où la 

Partie contractante démontre que 

ces frais ont permis de limiter les 

dommages directs tels que définis 

dans les présentes conditions 

générales. 

7. Ultra n’est jamais responsable des 

dommages indirects, y compris, 

mais sans s’y limiter : dommages 

consécutifs, manque à gagner, 

économies manquées ou 

stagnation d’activité. 

8. Les limitations de responsabilité 

prévues dans cet article ne 

s’appliquent pas si le dommage 

résulte d’un acte intentionnel ou 

d’une faute grave d’Ultra ou de ses 

dirigeants. 

 

Article 10 – Transfert des risques 

1. Le risque de perte, 

d’endommagement ou de 

dépréciation des biens est 

transféré à la Partie contractante 

au moment où les biens sont 

placés sous son contrôle. 

 

Article 11 – Indemnisation 

1. La Partie contractante indemnise 

Ultra contre toutes les réclamations 

de tiers qui subissent un dommage 

en lien avec l’exécution du contrat, 

lorsque la cause de ce dommage 

ne peut être imputée à Ultra. 

2. Si Ultra devait être mise en cause 

par des tiers, la Partie contractante 

est tenue d’assister Ultra tant 

judiciairement 

qu’extrajudiciairement et de faire 

tout ce qui peut raisonnablement 

être attendu d’elle. Si la Partie 



contractante ne prend pas les 

mesures nécessaires, Ultra est 

autorisée – sans mise en demeure 

– à agir elle-même. Tous les frais et 

dommages en résultant pour Ultra 

et pour les tiers seront entièrement 

à la charge de la Partie 

contractante. 

 

Article 12 – Propriété intellectuelle 

1. Ultra conserve les droits et 

pouvoirs qui lui reviennent en vertu 

de la législation sur le droit d’auteur 

et des autres lois en matière de 

propriété intellectuelle. Ultra est 

autorisée à utiliser les 

connaissances acquises lors de 

l’exécution d’un contrat également 

pour d’autres finalités, pour autant 

qu’aucune information strictement 

confidentielle de la Partie 

contractante ne soit divulguée à 

des tiers. 

 

Article 13 – Droit applicable et litiges 

1. Toutes les relations juridiques 

auxquelles Ultra est partie sont 

exclusivement régies par le droit 

néerlandais, même si l’exécution 

d’une obligation a lieu entièrement 

ou partiellement à l’étranger ou si 

la partie impliquée réside à 

l’étranger. L’application de la 

Convention de Vienne sur la vente 

internationale de marchandises est 

exclue. 

2. Le tribunal d’Amsterdam est 

exclusivement compétent pour 

connaître des litiges, sauf 

disposition légale impérative 

contraire. Ultra conserve toutefois 

le droit de porter le litige devant le 

tribunal compétent selon la loi. 

3. Les parties ne saisiront le tribunal 

qu’après avoir fait tous les efforts 

raisonnables pour résoudre leur 

différend à l’amiable. 

 

Article 14 – Lieu de dépôt et 

modification des conditions 

1. Les présentes conditions sont 

déposées auprès de la Chambre 

de Commerce d’Amsterdam. 

2. La version applicable est toujours 

la dernière version déposée, ou la 

version en vigueur au moment de 

la création de la relation juridique 

avec Ultra. 

3. Le texte néerlandais des conditions 

générales est toujours déterminant 

pour leur interprétation. 

 


